
Session ministérielle de l'OTAN, 
Paris, mai 1956 

LE Conseil de  l'Atlantique Nord s'est réuni en session ministérielle à Paris 
les 4 et 5 mai. L'ordre du jour ne prévoyait qu'une revue des aspects non mili-
taires de l'activité de l'Alliance; les délégués étaient les ministres des Affaires 
étrangères des divers pays membres ainsi que les représentants permanents de 
ces pays auprès du Conseil. Le Canada s'est fait représenter à ces réunions pal 
M. L. B. Pearson, secrétaire d'etat aux Affaires extérieures, et par M. L. D 
Wilgress, représentant permanent du Canada auprès de l'OTAN. 

Les entretiens ont fait ressortir la conviction de tous les membres de 
l'OTAN que les nouvelles tactiques de « coexistence pacifique » employées pal 
l'URSS font peser une menace sur la solidarité de l'Alliance. Les ministres ont 
été d'accord pour estimer que les efforts de défense collective de l'Alliance, 
qui ont réussi à prévenir une agression soviétique, doivent être poursuivis 
compte tenu de ce que l'on sait des moyens militaires de l'URSS et compte 
tenu aussi de l'absence de tout progrès dans le règlement des questions en 
suspens, notamment celle de la réunification de l'Allemagne dans la liteiti 
et celle d'un désarmement efficacement contrôlé. On a convenu aussi, toutefois 
que les puissances de l'Atlantique ont besoin d'envisager de nouvelles mesures 
propres à renforcer leur unité et à rendre plus concrète la coopération de5 
membres de l'Alliance sur les plans non militaires. 

Après avoir passé en revue la situation internationale et, d'une façon parti-
culière, les récents changements de tactiqiies de l'URSS et les conséquence 
qu'ils peuvent avoir pour l'Alliance, le Conseil a décidé de nommer un comiti 
spécial chargé « de présenter au Conseil des recommandations quant aie 
mesures à prendre pour améliorer et développer la coopération entre pays de 
l'OTAN dans des domaines non militaires et pour accroître l'unité au sein de 
la Communauté atlantique.. M. Pearson, M. H. Lange, ministre des Affaire: 
étrangères de Norvège, et M. G. Martino, ministre des Affaires étrangère 
d'Italie, ont été invités à faire partie de ce comité. 

Répondant aux questions d'un représentant du Monde de Paris, M. Pea rsor 
a déclaré ce qui suit: 

La session ministérielle qui vient de prendre fin pourrait avoir pour résulta  

le renforcement de la solidarité de la Communauté atlantique, pour autant qut 
tous les gouvernements membres sont réellement disposés à consentir ruile 
nécessaire. Comme vous le savez, un comité de trois membres s'est vu conférer 
la lourde responsibilité d'examiner comment la Communauté atlantique poi:rre 
le mieux s'organiser pour faire progresser les objectifs non militaires du 1rait 
de l'Atlantique Nord. Diverses propositions ont déjà été faites dans cet orde 
d'idées, et je voudrais exprimer l'espoir que chaque gouvernement va un iate  
naze se préoccuper d'urgence des différents moyens concevables pour renf ece 
la solidarité à l'intérieur de notre alliance, spécialement grâce à l'arnélior ItioL 
des méthodes de consultation. Pour autant que tous les membres de ro TA) 
se consacrent à cette tâche avec imagination, sincérité et sans esprit de zoo -
plaisance, je crois que cette réunion pourrait marquer le début d'une mets& 
étape sur la route de la création de la Communauté atlantique. 
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